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DÉCRET 

Me. BONIFACE ALEXANDRE 
PRÉSIDENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

FRATERNITÉ 

Yu les Articles 9, 9-l, 31-l, 32-2, 32-4, 32-7, 32-9, 35-l, 36-l, 48, 61, 61-I, 62, 63, 63-1, 64, 65, 66, 67. 68, 69. 
70, 71, 72, 73, 74,86, 175,200,200-l,200-4,207,209,2I7,218,220,223,227-4,234,235,236,236-l, 236-2,238de 
la Constitution; 

Yu l'entente convenue entre la Communauté Internationale, les Organisations de la Société Civile et les Partis 
Politiques portant création de la Commission Tripartite et du Conseil des Sages; 

Yu le Consensus de Transition Politique adopté le 4 avril 2004: 

20060201_D_No49Vol. 161, pp. 1-32, art. 153



2 << LE MONITEUR>> No. 49 - Mardi 30 Mai 2006 

Yu la Loi du 18 septembre 1978 sur les délimitations territoriales; 

Yu la Loi du 19 septembre 1982 relative à l'adoption d'une politique cohérente d'aménagement du territoire et 
de développement à partir des entités régionales issues du regroupement des départements géographiques et des 
arrondissements de la République; 

Yu la Loi du 29 novembre 1994 portant création, organisation et fonctionnement de la Police Nationale d'Haïti; 

Yu la Loi du 4 avril 1996 portant organisation de la Collectivité Territoriale de la Section Communale; 

Vu la Loi du 18 juil let 1996 créant un Fonds de gestion et de développement des Collectivités Territoriales; 

Yu le Décret-Loi du 22 octobre 1982 sur les Communes; 

Yu le Décret du 4 novembre 1983 portant organisation et fonctionnement de la Cour Supérieure des Comptes et 
du Contentieux Administratif (CSCCA); 

Yu le Décret du 25 janvier 1985 créant la Direction Générale des Impôts (DGI); 

Yu le Décret du 11 septembre 1985 sur le Budget et la Comptabilité Publique; 

Yu le Décret du 13 mars 1987 portant réorganisation du Ministère de l 'Économie et des Finances; 

Yu le Décret du 28 septembre 1987 sur la Patente; 

Yu le Décret du 15 janvier 1988 portant sur les recettes des Collectivités Territoriales; 

Yu le Décret du 31 mai 1990 portant organisation et fonctionnement du Ministère de l'intérieur; 

Yu le Décret du 16 février 2005 sur la préparation et l'exécution des Lois de Finances; 

Yu l'Arrêté du 16 février 2005 portant règlement de la Comptabilité Publique; 

Yu le Décret du 3 décembre 2004 fixant la réglementation des Marchés Publics de services, de fournitures et de 
travaux; 

Yu le Décret du 17 mai 2005 sur I' Administration d'État; 

Yu le Décret du I" février 2006 définissant le cadre général de la décentralisation, les principes de fonctionnement 
et d'Organisation des Collectivités Territoriales haïtiennes; 

Considérant que le gouvernement de transition s'est engagl!:. amorcer un réel processus de décentralisation et 
de développement local; 

Considérant qu'il faut définir de façon claire et précise les différentes collectivités territoriales, leurs organes 
respectifs et leur assigner spécifiquement leur véritable rôle, attribution, vocation et compétence; 

Considérant qu'il convient de réviser la loi du 4 avril 1996 portant organisation de la Collectivité Territoriale de 
la Section Communale pour la rendre plus adaptée à la mission conférée par la Constitution aux Sections Communales, 
et plus adaptée aux critères de base d'une collectivité territoriale; 
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Sur le rapport du Ministre de I' Intérieur et des Collectivités Territoriales; 

Et après délibération en Conseil des Ministres: 

Article 1.-

Article 2.-

Article 3.-

Article 4.-

Article 5.-

Article 6.-

Article 7.-

DÉCRÈTE 

Le présent Décret a pour objet de fixer l'organisation et le fonctionnement des Sections 
Communales, conformément à la Constitution et dans la perspective de la fourniture 
adéquate des services publics à la population, du développement local et de la démocratie 
part ici pati ve. 

TITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

La Collectivité Territoriale d~ la Section Communale constitue la plus petite entité administrative 
de la République. Elle est dotée de l'autonomie administrative et financière. Elle est désignée 
par le nom que la tradition ou la loi lui a assigné. 

La création, l'étendue et les limites de la Section Communale sont déterminées par la Loi. 

Le territoire de la Section Communale est organisé en quartiers, en habitations et en villages. Les 
quartiers sont des zones d'habitats rapprochés que ce soit en milieu urbain ou rural. Les habitations 
sont des zones d'habitats dispersés identifiés comme tels par la tradition. On distingue l'habitation 
de 500 habitants ou moins, de la grande habitation qui en compte plus. Le village est le chef-lieu 
de la Section Communale. Il regroupe les services administratifs et sociaux de base de la Section 

Communale. 

La Collectivité Territoriale de la Section Communale peut contenir: 

Les biens des particuliers; 

Les biens des domaines privés et publics de l'État; 

Les biens du domaine privé de la Commune; 

Les biens du domaine privé de la Section Communale. 

Chaque Section Communale est administrée par un organe exécutif: le Conseil d' Administration 
de la Section Communale (Casec) et par un organe délibérant: lAssemblée de Section 
Communale (Asec). Le..; membres de L'Asec et du Casec sont élus pour quatre (4) ans et sont 
indéfiniment rééligibles selon les modalités et conditions prévues par la Constitution et par la 

Loi électorale. 

Le Conseil de Développement de la Section Communale (CDSC) est une structure participative 
de prises de décisions, de planification, d'exécution et de suivi des actions de développement de 

la Section Communale, intégrant les autorités locales, les représentants de la société civile locale 
et encadrée par les représentants du pouvoir central et des organismes de développement qui 

interviennent dans la Section Communale. 
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Article 8.- Comme signe distinctif de leur fonction, les membres du Conseil d' Administration de la Stction 

Communale (Casec) portent. en toute circonstance. à la boutonnière. côté gauche. un écusson 

métallique de deux (2) centimètres de diamètre, peint aux couleurs nationales verticalement 

disposées, et frappé, à sa surface convexe, aux armes de la République avec en dessous de ces 

armes, l'inscription: CASEC. 

Article 9.- Les Sections Communales sont dotées d'un patrimoine et de ressources propres qu'elles 

administrent de manière autonome. 

Article 10.- Pour ce qui concerne l'exercice de leurs compétences, il ne peut s'établir de liens de tutelle ou de 

dépendance hiérarchique ni entre l'État et les Sections Communales ni entre les autres collectivités 

et les Sections Communales, ni entre les Sections communales elles-mêmes. 

Article 11.- Les Sections Communales peuvent se regrouper suivant les intérêts locaux pour réaliser des 
activités de développement. 

Artic)e 12.- Les actes des Sections Communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé 

à leur publication ou à leur notification au vice-délégué lorsque la loi le requiert 

expressément. 

Ne sont pas soumis à cette règle les actes relatifs aux questions budgétaires et financières, à 
l'aménagement du territoire ainsi qu'à l'urbanisme et à la protection des milieux naturels. Ceux-là 

ne prennent plein effet que dans un délai d'un (1) mois après l'exécution des formalités de 

publication et de transmission. 

Article 13.- Les Sections Communales peuvent créer des entreprises coopératives ou communautaires et 

passer des contrats de gestion déléguée avec des particuliers, des organisations ou des firmes 

dans l'exécution des travaux publics, pour l'exploitation ou la gestion de services publics dans 

les conditions prévues par la loi. 

Artic)e 14.- La contestation par les représentants de l'État ou par toute autre Collectivité Territoriale des 

actes de la Section Communale, se fait par déférence à la Cour Supérieure des Comptes et du 

Contentieux Administratif (CSCCA) dans les délais légaux. La contestation d'un acte d'une 

Collectivité Territoriale par un organe compétent de l'État entraîne automatiquement sa 

suspension, à moins qu'une action en référé sur la légalité de la contestation, ne décide du 

contraire. 

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif régulièrement saisie d'une 

contestation d'un acte de la Section Communale faite par l'État se prononce dans la quinzaine. 

Passé ce délai, la suspension tombe en attendant une décision définitive. 

La contestation d'un acte de la Section Communale par une autre collectivité, par une personne 

morale ou physique n'a pas d'effet suspensif. Seule la décision de la Cour Supérieure des Comptes 

et du Contentieux Administratif peut avoir d'effets. 

La contestation par la Section Communale des décisions des représentants de l'État se fait par 

déférence à la Cour Supérieure des Com.,tes et du Contentieux Administratif dans les délais 

légaux. 
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TITRE IX 

DU PATRIMOINE 

Article 152.- Le patrimoine des Sections Communales constitue une base d'établissement de redevances, de 
droits et d'impôts locaux. Il se compose du domaine foncier privé de la Section Communale. 
d'infrastructures, d'équipements et de ressources matérielles. 

Article 153.- Les Sections Communales possèdent un domaine foncier propre constitué par les parties du 
domaine national cédées à titre de propriété par l'État ou par des parties qu'elles ont acquises par 
achat ou par don. 

TITRE X 

DISPOSITION FINALE 

Article 154.- Ce présent Décret abroge toutes Lois ou dispositions de Lois, tous Décrets-Lois ou dispositions 
de Décrets-Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets qui lui sont contraires et sera publié et 
exécuté à la diligence du Ministre de l'intérieur et des Collectivité" Territoriales, du Ministre de 
!'Economie et des Finances, du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe, chacun 
en ce qui le concerne. 

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 1er février 2006, An 203ème de l'indépendance. 

Par le Président 

Le Premier Ministre 

Le Ministre des Affaires Etrangères 
et des Cultes 

Le Ministre de la Justice 
et de la Sécurité Publique 

Gérard LATORTUE 

Hérard ABRAHAM 

jgf/ 
Henry Marge DORLEANS 


